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1. La gouvernance alimentaire en question 

Le concept de gouvernance renvoie à l’intégration des parties prenantes et à la remise en question du 
rôle prépondérant des élus dans les processus de gouverne (Jouve, 2005). Historiquement, ce sont 
d’abord les entreprises, sous les auspices du New Public Management (Lane, 2002), qui ont profité de 
la diminution de la taille des Etat pour voir leur rôle valorisé en termes de gouvernance. 
Graduellement, la société civile a également été vue comme faisant partie des acteurs légitimes de la 
gestion du politique. Malgré l’ouverture et la décentralisation qu’implique la gouvernance, ces acteurs, 
qui accèdent parfois de manière toute récente au politique, ou qui s’appuient sur des ressources 
inégales, n’exercent pas la même influence sur les processus décisionnels (Halpern, Lascoumes et al., 
2014 ; Jouve, 2005). Cela est également vérifié dans le domaine de la gouvernance alimentaire 
(Gottlieb, Joshi, 2010 ; Reynolds et Cohen, 2016). 
 

S’adapter pour une transition alimentaire 

La gouvernance alimentaire a la particularité de toucher un domaine d’activité qui concerne 

directement tout être humain. Ainsi les systèmes d’acteurs qui peuvent être amenés à participer à la 

gouvernance alimentaire sont à la fois extrêmement variés et font appel à des représentations qui vont 

du savoir technique spécialisé jusqu’aux croyances intimes. Ces systèmes d’acteurs couvrent la planète 

entière et mobilisent des chaînes logistiques globales largement dominées, en termes de volumes, de 

pouvoir de décision, de parts de marché, de recherche et développement, par des acteurs appartenant 

à l’agro-industrie (Lang, 2004). 

Le modèle agro-alimentaire dominant, concentré et globalisé (Deverre et Lamine, 2010 ; Duram et 

Oberholtzer, 2010), est souvent confronté à des interrogations relatives à la sécurité alimentaire, au 

déséquilibre des rapports de forces entre acteurs des filières et à des pratiques peu respectueuses de 

l’environnement (Baritaux et Houdart, 2015 ; Baritaux, Houdart et al., 2016 ; Bowen et Zapata, 2009 ; 

Marsden et al., 2000 ; Renting et al., 2003 ; Winter, 2003). Dans cette perspective, la transition 

alimentaire tient une place particulière. La reconnexion de l’agriculture et de l’alimentation aux 

territoires pourrait en effet répondre aux différents enjeux du développement durable imposés par le 

modèle conventionnel (Lamine et Chiffoleau, 2012 ; Falque et al., 2016 ; Le Vely, 2016). 
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La question alimentaire au sein du développement territorial s’incarne dans la maîtrise collective de 

processus complexes, qui appellent à renouveler les outils et les dispositifs existants de gouvernance 

territoriale (Lardon et al., 2008). Le territoire se pose en complémentarité de l’échelle globale (Caron 

et al., 2017) et devient le cadre d’une rencontre où se construisent les capacités d’action des acteurs 

territoriaux (Angeon et al., 2007 ; Deffontaines et al., 2001 ; Lamara, 2009). Se rapprochent ainsi des 

acteurs, tant de la sphère publique que de la société civile ou du marché (Wiskerke, 2009), portant des 

motivations, des valeurs et des stratégies différentes. Ces acteurs sont souvent amenés à mobiliser 

des ressources et des pratiques associées aussi bien au modèle conventionnel qu’au modèle alternatif 

(Bloom et Hinrich, 2011) conduisant à une co-existence, voire une hybridation des modèles (Falque, 

2016 ; Gasselin et al., 2021 ; Gwiazdzinski, 2016). Cela pose en creux la question des modalités de la 

rencontre entre acteurs ayant des compétences professionnelles, des ressources, des capacités de 

mobilisation, de diffusion et de prise de parole contrastées. 

La fabrication des mouvements collectifs 

Dans ce contexte, plusieurs travaux soulignent l’émergence des acteurs de la société civile (acteurs 

privés, associations, AMAP, …) autour de la consommation engagée (Dubuisson-Quellier, 2009). Là 

aussi, cette émergence peut s’exprimer à travers les cadres mis en place par les instances publiques 

comme l’illustre Cholet (2021) dans son analyse de la plateforme participative des Etats généraux de 

l’alimentation, ou dans des cadres plus contestataires comme ceux de la Via Campesina et du large 

champ de la souveraineté alimentaire (Desmarais, 2009) Si ces initiatives citoyennes, même 

lorsqu’elles réussissent à investir le champ du politique, sont parfois freinée par les élites agricoles 

(Pahun, 2020), il n’en demeure pas moins qu’elles contribuent à complexifier les débats en faisant 

ressortir les liens qu’entretiennent par exemple alimentation et questions de genre, de propriété 

intellectuelle, de droit des peuples autochtone, … (Shattuck, Schiavoni et al., 2017). Ainsi, pour ancrées 

dans le local que puissent être ces initiatives, elles n’y sont pas cantonnées, mais viennent au contraire 

agir directement sur de multiples échelles (Bricas, Conaré et al., 2021). 

En effet, le renouvellement des politiques alimentaires locales (Lamine et al., 2012) induit des modes 

de gouvernance inédits là où prédominaient l’Etat et le marché. Cela pose des questions en termes de 

participation citoyenne à des systèmes logistiques et agronomiques extrêmement complexes, jusqu’ici 

peu transparents et réservés à des acteurs du marché (Moragues-Faus, 2017). À ces enjeux participatifs 

s’ajoutent des défis d’articulation entre les échelles d’action, puisque la transversalité de la question 

des productions agricoles, tout comme celle du développement durable, viennent bousculer les 

manières dont les acteurs sociaux décident de stratégies et évaluent leurs actions (Wald et Hill, 2016). 

Aujourd’hui, nous constatons que de nouveaux acteurs, tels que des associations ou des régies de 

quartiers autour des jardins potagers (Lardon et al., 2020), émergent et s’articulent autour de la 

gouvernance et de la production alimentaire urbaine et périurbaine (Trauger, 2015). On trouve des 

mouvements structurés en collectifs comme les Amaps en France, ou le mouvement international des 

Incredible edibles (Incroyables comestibles) ou encore des initiatives davantage furtives et individuelles 

comme le Guerrilla gardening. On en voit des illustrations dans des initiatives largement appuyées par 

des acteurs publics comme les Projets Alimentaires Territoriaux (https://rnpat.fr/) mais également 

https://rnpat.fr/
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dans des dispositifs créés par des acteurs associatifs comme les espaces-test agricoles (Le Bel et 

Pizette, 2020). On en trouve autant dans les pays dits « du Nord » qu’en Inde avec la Commission du 

droit à l’alimentation, ou au Brésil avec les Organização de Controle Social (organisations de contrôle 

social ou OCS) qui pallient aux difficultés juridiques et financières d’obtenir une certification bio. 

Davantage que des initiatives, ces expériences peuvent devenir de véritables espaces du politique 

(Sachse, 2020). Ils ne s’inscrivent pas toujours en faux face aux logiques néolibérales de l’agro-

industrie, mais s’intègrent aux contradictions inhérentes à la complexité des milieux où ils s’implantent 

(McClintock, 2014). 

Ces initiatives relèvent de processus d’innovation sociale, impliquant directement les acteurs locaux, 

dont les effets sur le développement territorial sont aujourd’hui reconnus (Hillier et al., 2004). Elles 

touchent également les pratiques de collecte de données des scientifiques et leurs rapports aux autres 

acteurs (Bergez et al., 2019 ; Lièvre, 2020). Alimentation et production territorialisées constituent alors 

un levier de développement territorial (Lardon, 2015 ; Loudiyi et Houdart, 2019). L’on vise alors tout 

autant la mobilisation et l’activation de ressources (aussi bien matérielles telles que les produits 

agricoles qu’idéelles telles que l’identité territoriale), la coordination d’acteurs (aussi bien publics que 

privés, individuels ou collectifs) ou l’intégration ou l’assimilation de différents modèles agricoles et 

alimentaires (conventionnels ou alternatifs). Ainsi, les initiatives alimentaires analysées dans le projet 

PSDR INVENTER (https://www.psdr-inventer.fr/) donnent à voir ces processus de développement 

territorial (in Torre et al., pp 49-50). L’essaimage de valeurs et de pratiques est plus centré sur des 

préoccupations environnementales et sociétales (Larrère et Larrère, 2015). Dans cette veine, le projet 

PSDR Frugal (https://projetfrugal.fr/) a analysé les modalités de gouvernance alimentaire au prisme de 

l’accès pour tous à l’alimentation de qualité (Torre et al., 2021, pp.55-56). 

Santo et Moragues-Faus (2019) reconnaissent la « capacité transformatrice » de ces réseaux d’acteurs 

et leur fort caractère contingent. L’inscription dans la géographie locale sert d’assise en même temps 

qu’elle peut limiter les possibilités d’impacter les défis qui relèvent d’autres échelles. Différents 

modèles agricoles et alimentaires, (selon les trois acceptions d’archétypes, de modèles que se donnent 

les collectifs pour orienter leur action vers un futur désiré ou de normes pour l’action), coexistent et 

se confrontent dans les territoires (Gasselin et al., 2021). 

Les défis de la précarité et de la rencontre d’acteurs  

Les articles de ce numéro spécial ciblent plus spécifiquement les initiatives alimentaires où se 

rencontrent des acteurs pluriels, aux ressources contrastées et aux capacités d’action 

complémentaires, aux échelles d’action diversifiées et aux modèles différents voire divergents. Les 

modalités de ces rencontres et de la mise en place de stratégies pour l’autonomie alimentaire à 

l’échelle des territoires (Houdart et al., soumis) tout autant qu’au niveau mondial (HLPE, 2020) et 

contre la précarité font ressortir notamment le rôle d’acteurs clés pour l’accompagnement du 

changement dans les territoires. Les configurations territoriales observées sur le terrain rendent 

possible l’émergence d’initiatives locales innovantes. Cependant, la cohabitation de différents 

modèles de gouvernance alimentaire rend nécessaire la mobilisation de nouvelles méthodes pour 

l’action collective. Les articles réunis dans cet ouvrage nous en en donnent une vision panoramique. 

https://www.psdr-inventer.fr/
https://projetfrugal.fr/
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2. Le récit d’expériences appropriées 

Des modèles pour le développement territorial 

Juan-Luis KLEIN et Dario ENRIQUEZ proposent un modèle d’action porté par des mouvements citoyens 

territorialisés et imbriqués à diverses échelles ; il part de l’initiative locale pour mobiliser les ressources 

territoriales dans une action collective et ce faisant, contribue à construire du territoire en augmentant 

l’empowerment des acteurs. Ce cercle vertueux articule dynamique institutionnelle et dynamique 

organisationnelle. Ce modèle est mobilisé pour rendre compte du dynamisme innovateur de 

l’organisme « Parole d’exclu.e.s » dans le quartier Montréal-Nord (Québec), dans sa lutte pour la 

sécurité alimentaire. Le modèle d’action expérimenté offre un nouveau modèle de développement 

axé sur la solidarité et la réciprocité. 

Dans un autre registre, Pierre-Mathieu LEBEL et Marie HOUDART analysent deux processus de 

reterritorialisation de l’alimentation, au prisme de la sociologie des régimes d’action. Ils montrent la 

coexistence de plusieurs régimes dans les formes d’hybridation des modèles de gouvernance 

alimentaire. Sur deux initiatives très contrastées, l’une initiée par la société civile pour le 

développement de la monnaie locale et l’autre initiée par les acteurs publics, dans la genèse d’un 

projet alimentaire territorial, toutes deux dans le département du Puy de Dôme, les auteurs  donnent 

à voir à la fois les motivations des acteurs et les mécanismes qui soutiennent la cohabitation de 

modèles alimentaires différents. 

Ces deux approches nous donnent une clé de lecture pour comprendre les dynamiques en cours dans 

les territoires, à l’articulation entre les politiques publiques et les initiatives locales (Lardon et al., 

2008). 

Une construction politique 

Théo FORT-JACQUES et Côme MARCHADIER nous amènent à Nantes Métropole, dans la mise en œuvre 

de ses politiques de solidarité alimentaire, en prise avec les initiatives de la société civile. Le constat 

est paradoxal à deux titres. Le processus participatif, relayé par la communication métropolitaine, met 

bien en visibilité une variété d’initiatives mais il peine à générer des actions concrètes, qui s’actualisent 

plutôt à l’échelle locale des communes ou du tissu associatif, parfois en contradiction avec l’ambition 

du projet alimentaire territorial de la métropole. 

En Sud-Corse, où la dépendance alimentaire de Porto-Vecchio est criante, Caroline TAFANI met aussi 

en exergue la difficile articulation entre politique portée par les pouvoirs publics et initiatives locales 

portées par une diversité d’acteurs, du militant au capteur de marché, du défenseur au précurseur des 

circuits-courts. Pour fédérer ces acteurs et se placer en chef de file de la gouvernance alimentaire, la 

mairie s’engage dans la reterritorialisation de son agriculture, dans le contexte de la crise de la Covid-

19 qui a accéléré le processus de reconnexion de l’agriculture et de l’alimentation au territoire. 

Pour accompagner ces dynamiques de gouvernance territoriale, le rôle de la recherche n’est pas à 

oublier. Elle contribue à constituer des espaces de dialogue à différentes échelles et entre les différents 

mondes, tant des acteurs que des chercheurs. 
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Des dispositifs multi-acteurs  

Brigitte NOUGEDE, Caroline LAMBERT, Sophie GIRAUD, Annabel RIXEN, Camille CLEMENT et Claire 

RUAULT ont appuyé la construction d’un système alimentaire territorial durable en Pays Cœur 

d’Hérault (Occitanie). Porté par le Conseil de développement du pays, le projet a bénéficié de l’appui 

de la recherche pour connaitre l’offre et la demande alimentaire sur le territoire et mener la 

concertation pour aboutir à des pistes d’action et une stratégie territoriale. La concertation a mis en 

lumière les jeux d’acteurs entre professionnels, société civile et élus, les impliquant différemment dans 

le processus. Ainsi, la participation semble davantage résulter de la capacité des porteurs à mobiliser 

leurs réseaux que de celle du dispositif à enrôler les acteurs. 

Par ailleurs, des outils sont proposés pour faciliter ces dispositifs multi acteurs. Grégory EPAUD met en 

place une action collective sous forme d’une structure Coopérative Habitante de Paysage (CHP) en 

Gironde et propose un pilotage du territoire par les acteurs locaux grâce à l'outil du paysage. Il lie 

connaissance et opérationnalité dans les parcours commentés et portraits paysagers d’agriculteurs 

locaux, dans la recomposition du paysage par les abeilles ou la mise en réseau de jardins citoyens. C’est 

l’occasion pour des territoires périphériques et ruraux de définir des modalités contemporaines de 

coopération afin de porter un projet territorial transversal. 

Dans la note de recherche jointe à ce numéro spécial, Julien DELLIER, Marius CHEVALLIER, Edwige 

GARNIER et Greta TOMMAS proposent un jeu sérieux « Alimentation locale en projet » pour analyser 

et accompagner les territoires. Le jeu est conçu comme un outil d’échange et de confrontation des 

pratiques et des représentations des acteurs pour répondre aux enjeux du territoire. Il est un dispositif 

de médiation entre acteurs, mais aussi d’observation scientifique. Il ouvre sur une pédagogie 

transmissive pour tenter de lisser les inégalités de pouvoir et de co-construire un cadre de dialogue 

commun entre les partenaires chercheurs et acteurs. Mais qui sont ces acteurs locaux qui portent des 

initiatives et contribuent à la fabrique des territoires ? Comment interviennent-ils et se coordonnent-

ils ?  

Les acteurs, des producteurs aux consommateurs 

La participation des agriculteurs à l’action publique a interrogé Nabil HASNAOUI AMRI, Laura MICHEL 

et Christophe-Toussaint SOULARD. Ils ont analysé trois séquences d’allocation de foncier agricole et 

naturel du périurbain montpelliérain (Occitanie) et mis en évidence la part de l’espace vécu des 

agriculteurs dans leur façon de participer à la fabrique de la politique alimentaire de la métropole. 

Agri-parc, fermes nourricières, redéploiement pastoral en garrigue illustrent les différentes 

contributions, entre participations fragmentaires et nouvelles alliances.  

Jessica ELIE-LEONARD et Mélanie DOYON s’intéressent à l’initiative locale pour la sécurité alimentaire 

« Cultiver pour nourrir » dans la Municipalité régionale de comté d’Antoine-Labell (Québec). Il s’agit 

d’améliorer la situation des organismes communautaires en augmentant la disponibilité d’aliments 

frais et sains, en accroissant l’accessibilité économique et physique et en bonifiant la qualité. Les 

enquêtes réalisées montrent que les retombées sur la sécurité alimentaire sont modestes et 

saisonnières, elles dépassent la question alimentaire et concernent la cohésion sociale.  
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Au-delà de l’implication de catégories d’acteurs, ce sont les actions collectives qui relaient l’action 

publique et ancrent territorialement les projets alimentaires.  

3. Vers des dynamiques apprenantes d’actions collectives  

Dans la perspective de construire des territoires de vie, au sens de Bruno Latour (2015), il nous faut 

explorer de nouveaux chemins, inventer des façons de faire, innover dans le portage et le partage des 

projets, imaginer des protocoles innovants (Lardon, 2020) pour intégrer les enjeux des transitions 

territoriales et les nécessaires apprentissages. 

Ainsi, des actions collectives s’expérimentent dans les territoires, mobilisant les savoir-faire et la 

capacité des acteurs à se coordonner, dans une perspective de développement durable des territoires 

(Amblard et al., 2018). On assiste actuellement à la modification des processus d’organisation des 

acteurs et des institutions, plus largement des modalités de gouvernance dans les territoires, qui 

influent sur l’élaboration des politiques publiques et leur évaluation et par là-même sur l’émergence 

de nouveaux modèles de développement des territoires (Gasselin et al., 2021). 

Pierre Calame (2015) pose comme « principe général de gouvernance qu’il est indispensable de 

développer les moyens d’une gouvernance à plusieurs niveaux, en rupture avec le jeu auquel se livrent 

les collectivités territoriales pour se redistribuer compétences et recettes fiscales. […] Cette pratique de 

l’apprentissage en commun, comme celle du partenariat entre acteurs publics et privés, fait en outre 

partie de ce que nous avons appelé le capital immatériel des territoires : l’ensemble de ces modes de 

coopération entre acteurs ou entre collectivités fournit des enseignements durables, qu’il est possible 

de mobiliser chaque fois que la communauté se trouve confrontée à de nouveaux défis ». 

Marc Piraux (2021, p. 99) définit les dispositifs de gouvernance territoriale collaborative comme « les 

arrangements institutionnels multi-échelles, situés, co-construits progressivement entre réseaux de la 

société civile et des pouvoirs publics, structurés par une instance de gouvernance au niveau des 

territoires et engagés dans un processus de décision collectif et inclusif, basé sur le consentement, 

générant, par une montée en capacité et en légitimité, du commun et des projets transformateurs de 

la réalité des territoires. […] La gouvernance territoriale collaborative fait donc du dialogue, de 

l’interdépendance entre personnes et de la création de sens, les principes mêmes des arrangements 

institutionnels et des facteurs de changement sur le territoire ». 

Ces nouvelles modalités de gouvernance alimentaire, ces nouveaux acteurs impliqués, ces dynamiques 

d’actions collectives mettent en exergue la nécessité de changer de postures et d’acquérir de nouvelles 

compétences, qui s’incarnent dans différentes figures de l’accompagnement, assumant et explicitant 

la dimension politique de ces postures et des changements qu’elles portent (UNADEL et IRDSU, 2021). 

Nous entrons ainsi dans une dynamique de territoire apprenant, au sens de Luc Gwiazdzinski et Florent 

Cholat (2021, p 233) : « C’est un peu cela le territoire apprenant, un récit, un embarquement, la fabrique 

de situations transformatives, des méthodologies contextuelles, une expérience collective, une 

aventure humaine et la promesse de belles rencontres ». 

Nous nous inscrivons dans cette perspective et mettons à l’agenda des recherches la tâche 

d’approfondir collectivement ces fabriques de territoire. 
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